


OBSERVATIONS 

1. Ces sommes ne comprennent pas les frais de déplacement qui doivent toujours 
être remboursés à part : 

 
− pour le train, le prix du billet en intégralité. L’original du billet doit 

être renvoyé comme justificatif après l’intervention. 
− pour la voiture, on applique le barème kilométrique pratiqué par le 
diocèse, étant entendu que le remboursement des frais de voyage par 
utilisation de ce barême ne doit pas être de façon sensible plus cher 
que le voyage en train. 
Le remboursement est fait à l'intéressé ou à la caisse qui paye le 
voyage. 

 
2. Ces propositions concernent des prêtres, des diacres ou des religieux (ses). 
 

a. Sauf cas particulier, ces « honoraires » ne constituent pas un revenu ou un 
complément de ressources qui devrait alors être déclaré par l'organisme. 
Le prêtre diocésain les reverse à la caisse qui lui assure sa rémunération. 
Le religieux, la religieuse, les remet à sa communauté. 

 
b. Il est rappelé que tout honoraire versé à une personne physique constitue 

un revenu qui doit être déclaré. L'honoraire étant versé à un organisme ou à 
une communauté, il est obligatoire d'établir le chèque à l'ordre de ce 
destinataire. 
Pour les intervenants prêtres, l'offrande de messe ne donne pas lieu à 
déclaration. 

 
3. Parfois l'honoraire est remplacé par un « bon d'achat » permettant à l'intervenant 

d'acheter les ouvrages nécessaires à son travail. 

4. En cas de célébration eucharistique, l’offrande de messe est à ajouter. 
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